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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Aperçu général

1. Depuis son dernier examen en 2003, le Guyana a amélioré ses performances économiques, son PIB ayant enregistré une croissance particulièrement soutenue entre 2006 et 2008, avec une augmentation moyenne de 4,5% en valeur réelle.  Cette croissance est le reflet d'un environnement extérieur favorable, en particulier de prix élevés pour les exportations principales du Guyana et d'abondantes ressources de financement, ainsi que de politiques macro‑économiques saines.  La politique monétaire a été prudemment conduite et a réussi à maîtriser l'inflation.  Les finances publiques se sont améliorées, comme le montrent l'augmentation des excédents primaires et la réduction de la dette publique, même si le budget global enregistre encore des déficits importants malgré des aides extérieures non négligeables.  En dépit des progrès accomplis, le PIB par habitant du Guyana reste à 1 563 dollars EU seulement et le pays occupe l'avant‑dernière place au classement des pays de la CARICOM relatif aux conditions de vie.
  Par conséquent, il est essentiel de maintenir la croissance économique, ce qui demande de poursuivre une politique macro‑économique prudente et un renforcement de la gouvernance.
2. L'intégration du Guyana à l'économie mondiale s'est accrue au cours des dernières années, le ratio des échanges au PIB ayant augmenté pour atteindre 170% en 2007.  Bien que la production nationale se soit diversifiée dans une certaine mesure, les exportations sont encore principalement constituées par quelques produits primaires, notamment l'or, le sucre, la bauxite et le riz.  Les importations sont très importantes pour approvisionner le marché national et sont équivalentes à environ 100% du PIB.  Les importations de marchandises sont bien supérieures aux exportations, ce qui entraîne des déficits persistants du compte courant de la balance des paiements.  L'économie est donc fortement tributaire des transferts de l'étranger (aides officielles et envois de fonds) pour financer la consommation intérieure.  Bien que la part des États‑Unis dans le commerce total des marchandises du Guyana se soit fortement réduite, ce pays reste le principal partenaire commercial du Guyana, suivi de la Trinité‑et‑Tobago;  l'augmentation des importations en provenance d'Asie constitue un autre changement notable.

2) Structure de l'économie, de la production et de l'emploi

3. Du point de vue de la contribution au PIB, le secteur le plus important au Guyana est celui de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche, suivi des services publics, des transports et des communications, puis des industries extractives (tableau I.1).  En valeur nominale, la contribution du secteur primaire a chuté de 8 points de pourcentage depuis le dernier examen du Guyana, en raison surtout d'une réduction de la contribution de la canne à sucre (voir ci‑dessous).  Le secteur minier concerne essentiellement la production de bauxite, de diamants et d'or (chapitre IV 3));  l'or est le produit exporté le plus précieux (section 6) ci‑dessous).

4. La part des industries manufacturières dans le PIB a baissé de 28% entre 2003 et 2008, en raison surtout d'une réduction d'un cinquième du volume de sucre raffiné produit qui, à son tour, provient d'une baisse des prix du sucre pour les exportations à destination des CE (chapitre IV 2) i)).  La part du secteur des services (y compris la construction) a continué d'augmenter et s'élevait à environ 57% du PIB en 2008;  tous les sous‑secteurs des services ont participé à cette hausse, en particulier la distribution et les transports et les communications.

Tableau I.1
Indicateurs économiques de base, 2003‑2008
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	
	
	
	

	PIB courant (en millions de $G)b
	144 064
	156 358
	165 028
	180 282
	217 552
	236 059

	PIB courant (en millions de $EU)b
	741,6
	782,8
	824,1
	896,9
	1 069,1
	1 197,2

	PIB nominal par habitant (en $EU)c
	984
	1 035
	1 086
	1 178
	1 400
	1 563

	Structure sectorielle du PIBd
	
	
	
	
	
	

	Secteur primaire
	44,3
	43,3
	40,4
	39,9
	38,5
	36,3

	Agriculture, sylviculture et pêche
	31,4
	31,2
	30,2
	30,2
	27,3
	24,9

	  Canne à sucre
	10,7
	11,0
	8,7
	9,5
	6,6
	5,0

	  Riz paddy
	5,2
	4,7
	4,8
	4,8
	4,2
	4,2

	  Élevage et autres cultures
	6,8
	7,0
	7,2
	6,9
	7,3
	7,4

	  Sylviculture
	2,0
	1,9
	2,2
	2,4
	2,1
	1,7

	  Pêche
	6,8
	6,8
	7,4
	6,6
	7,0
	6,5

	Industries extractives
	12,9
	12,1
	10,2
	9,7
	11,2
	11,4

	  Bauxite
	1,5
	1,4
	2,5
	2,3
	3,1
	2,7

	  Autres
	11,4
	10,7
	7,7
	7,4
	8,1
	8,7

	Industries manufacturières
	9,2
	9,6
	8,1
	8,7
	7,6
	6,7

	Sucre
	4,3
	4,4
	3,4
	3,9
	2,6
	2,0

	Riz
	1,8
	2,1
	0,9
	1,2
	1,2
	1,2

	Autres
	3,1
	3,1
	3,8
	3,6
	3,8
	3,4

	Services 
	46,4
	46,9
	51,4
	51,3
	54,0
	57,1

	Ingénierie et construction
	5,0
	5,2
	6,1
	6,4
	6,8
	6,9

	Distribution
	4,1
	4,2
	5,1
	5,2
	5,8
	6,1

	Transports et communications
	9,3
	9,7
	11,0
	11,3
	12,8
	13,2

	Location de logements 
	4,1
	4,1
	4,6
	4,8
	5,0
	4,9

	Services financiers
	3,6
	3,6
	4,0
	3,9
	4,3
	4,5

	Gouvernement
	18,5
	18,3
	18,5
	17,6
	17,0
	19,2

	Autres
	1,8
	1,8
	2,1
	2,1
	2,3
	2,3

	Valeur ajoutée totale
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Population (estimation, fin de l'année)
	753 772
	756 349
	758 925
	761 510
	763 719
	766 183


a
Chiffres préliminaires.

b
Chiffres aux prix courants du marché.

c
Calculs effectués sur la base des chiffres concernant le PIB aux prix du marché et aux estimations de la population (d'après le recensement de 2002).

d
En pourcentage de la valeur ajoutée totale aux prix de base.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements du Bureau des statistiques du Guyana et de la Banque du Guyana.

5. Trois activités dominent traditionnellement l'économie du Guyana:  le sucre, le riz et les activités d'extraction.  Ces secteurs ont généré 62% des exportations du Guyana en 2007 (dernières données disponibles)
;  cependant, leur contribution au PIB a chuté, passant de 34,9% en 2003 à 23,8% en 2008.  La diversification économique est un des éléments clés de la stratégie de développement du gouvernement, qui estime que cela est essentiel et que les secteurs suivants constituent les principales possibilités de diversification:  agriculture non traditionnelle (par exemple, fruits et élevage);  pêche;  industrie manufacturière;  tourisme;  et technologie de l'information.
  Concernant les trois derniers secteurs, le gouvernement a mis en place des politiques spécifiques destinées à accélérer leur développement;  le secteur de l'agriculture non traditionnelle a déjà fortement progressé et devrait continuer à se développer par l'intermédiaire de l'entreprenariat privé (voir le chapitre IV).

6. Entre 2003 et 2005, la croissance du PIB a été lente et irrégulière, avec une contraction globale de 1,9% du PIB en termes réels qui est largement due aux conséquences de graves inondations (tableau I.2).  Cependant, entre 2006 et 2008, l'économie a enregistré une croissance à un taux moyen réel de 4,5%, ce qui est nettement supérieur à la moyenne de 2,8% enregistrée pour l'ensemble de la période à l'examen (2003‑2008).  L'expansion du PIB s'est produite grâce à des contributions provenant de la plupart des secteurs de l'économie, à l'exception de l'agriculture et de l'industrie manufacturière;  les secteurs les plus dynamiques ont été la production de bauxite, les services de distribution et les télécommunications.  Le PIB par habitant (en dollars EU courants) a augmenté de 59% entre 2003 et 2008 mais, avec 1 563 dollars EU en 2008, il reste l'un des plus bas de la CARICOM.

Tableau I.2
Composition de la croissance du PIB par dépense, 2003‑2008
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Taux de croissance du PIB réel annuel (%)
	1,1
	1,6
	‑1,9
	5,1
	5,4
	3,1

	PIB nominal, composition (%)
	
	
	
	
	
	

	Consommation totale
	76,0
	78,5
	100,3
	89,5
	102,4
	112,7

	Consommation privée
	49,7
	54,4
	73,4
	65,3
	77,9
	87,1

	Consommation publique
	26,3
	24,1
	26,9
	24,2
	24,5
	25,6

	Formation brute de capital
	35,0
	32,0
	32,3
	45,2
	39,9
	39,7

	Formation brute de capital fixe, secteur privé
	21,6
	19,5
	19,0
	22,4
	20,5
	21,9

	Formation brute de capital, secteur public
	13,5
	12,5
	13,3
	22,8
	19,5
	17,7

	Importations nettes de biens et de services
	11,1
	10,6
	32,7
	34,7
	42,4
	52,4


a
Chiffres préliminaires.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements du Bureau des statistiques du Guyana.

7. Les résultats économiques ont été dynamisés par un contexte extérieur favorable marqué par une hausse des cours internationaux des produits de base et d'abondantes ressources de financement, ainsi que par le rétablissement de la confiance dans les institutions du Guyana grâce à la mise en œuvre de politiques macro‑économiques plus saines.  Il est essentiel pour le Guyana de continuer à restaurer une telle confiance car dans le passé, ses institutions politiques et économiques ont porté tort aux résultats économiques sur le long terme.
  Tout au long des années 90, la criminalité et les tensions sociales et politiques ont contribué à une forte émigration de travailleurs qualifiés (voir ci‑dessous) et à une baisse de l'investissement étranger au Guyana.
  Il est donc très important de renforcer les institutions publiques et de consolider les récentes améliorations en matière de stabilité politique et sociale (voir le chapitre II 2) i)).

8. Du point de vue des dépenses, la croissance du PIB a été déterminée principalement par la consommation privée qui, en valeur nominale, a augmenté plus rapidement que la consommation publique ou l'investissement en général (tableau I.2).  En 2008, la consommation totale était supérieure à 100% du PIB;  cela est dû au fait que le Guyana consomme davantage qu'il ne produit et reste donc dépendant de l'épargne étrangère.  Pour cette raison, la demande intérieure, en particulier la consommation privée, pourrait être affaiblie si le rythme des versements des créanciers multilatéraux et bilatéraux ralentissait en raison de la crise financière mondiale qui a eu lieu début 2009.

9. Au cours des années 2003‑2008, la participation de la formation brute de capital à l'économie a légèrement augmenté, des domaines tels que le transport routier, la protection contre les inondations, l'irrigation agricole et les écoles ayant reçu des investissements publics supplémentaires.
  Cependant, d'autres secteurs nécessitent davantage d'investissements, comme l'électricité où les prix semblent élevés (voir le chapitre IV 4)).  Une grande partie des investissements supplémentaires nécessaires devra peut‑être venir du secteur privé étant donné que le secteur public dispose d'un budget serré (voir la section 4) ci‑dessous).

10. Le Guyana continue de rester fortement tributaire du commerce, les importations et exportations représentant environ 170% du PIB en 2007 (dernières données disponibles).  L'épargne étrangère a aidé à financer l'augmentation continue des importations nettes de biens et services qui, en pourcentage du PIB, sont passées de 11% à 52% entre 2003 et 2008.  En octobre 2003, le gouvernement a achevé la rédaction de la stratégie commerciale nationale du Guyana, qui souligne l'importance du commerce pour l'économie et la nécessité de relever les défis posés par la mondialisation (voir le chapitre II 2)).

11. Le chômage n'est pas mesuré de façon systématique au Guyana et il existe peu d'informations sur l'emploi dans le secteur privé.
  Les derniers chiffres disponibles concernant le chômage ont été recueillis lors d'un recensement de la population en 2002.
  Selon ces données, le taux de participation de la population d'âge actif à la main‑d'œuvre était de 56%, parmi lesquels 88% avaient un emploi.  Le taux de chômage était donc de 12% en 2002.  Le chômage est plus répandu chez les femmes et les jeunes.  Lors de la période concernée, la part du secteur public dans l'emploi total a continué de baisser, le gouvernement ayant licencié 10% environ de son personnel.  Le secteur public reste cependant le plus gros employeur du pays, avec 27 187 employés en 2007, suivi de GUYSUCO, une entreprise publique qui emploie 19 018 personnes (chapitre IV 2) i)).
  Le Guyana est doté d'un secteur informel important qui serait équivalent à 30% de l'activité économique formelle.

12. Comme indiqué dans l'examen précédent, le Guyana connaît une émigration nette de ses ressortissants depuis les années 70.
  Entre 2003 et 2006, le pays a perdu en moyenne quelque 9 900 personnes par année.
  Selon des renseignements annexes, la majorité de ces émigrants ont un niveau d'instruction assez élevé, ce qui implique une perte de travailleurs productifs et d'investissements dans le domaine de l'éducation publique.  Cependant, les Guyaniens de l'étranger contribuent largement à l'économie nationale par le biais de transferts de fonds.
  Selon les données sur la balance des paiements, qui tendent à sous‑estimer ces transferts, les envois de fonds s'élevaient à 278,5 millions de dollars EU en 2007 (soit 26% environ du PIB) et à 145,0 millions de dollars EU pendant le premier semestre de 2008.

13. Selon le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), le Guyana a continué de progresser au cours des années vers la réalisation de ses objectifs du Millénaire pour le développement, même s'il progresse à un rythme peut‑être insuffisant pour atteindre certains des buts fixés pour 2015.  La probabilité que le Guyana remplisse ses objectifs du Millénaire dépend principalement de la durabilité de la croissance économique et de ses effets sur le revenu disponible des ménages, ainsi que des recettes budgétaires disponibles pour le financement public de programmes sociaux.
  Selon les autorités, le lent ou le non‑décaissement des engagements d'aide constitue un obstacle majeur à la réalisation de ses objectifs du Millénaire pour le développement.

3) Politique monétaire et politique de change

14. La Banque du Guyana est chargée de conduire la politique monétaire du pays.  Les principaux objectifs de la Loi de 1998 sur la Banque du Guyana telle qu'amendée sont les suivants:  "favoriser la stabilité des prix intérieurs en veillant à la stabilité du crédit et des conditions de changes, ainsi qu'à la qualité de l'intermédiation financière afin de favoriser la croissance de l'économie".

15. Les opérations d'open‑market constituent le principal instrument de la politique monétaire employée par la Banque du Guyana, à savoir la gestion de la masse monétaire par l'achat et la vente de titres réalisés par la Banque centrale sur le marché financier.  Un comité se réunit chaque semaine pour fixer des cibles hebdomadaires fondées sur les chiffres actuels et prévus de l'inflation et sur le taux de change, ainsi que sur les besoins financiers du gouvernement.  Cependant, la Banque du Guyana n'a pas mis en place de régime de maîtrise de l'inflation et n'émet pas ses propres titres mais coordonne seulement l'émission de bons du Trésor (à 91, 182 et 364 jours) par le biais d'adjudications sur le marché.  Le taux d'escompte moyen pondéré, tel que déterminé lors des adjudications de bons du Trésor à 91 jours, constitue le taux d'intérêt de référence à court terme du marché.

16. Tous les établissements financiers de dépôt opérant au Guyana sont soumis à un ratio de réserves obligatoires de 12% applicable à toutes les obligations, qui représente le solde minimum que ces institutions doivent conserver à la Banque centrale (voir le chapitre IV 7) ii)).  La Banque du Guyana peut modifier ces obligations de réserve dans le cadre de sa politique monétaire.  Bien que cette utilisation ait été limitée (le ratio n'a pas été modifié depuis 1999), les autorités estiment qu'il s'agit d'un instrument utile à la réalisation des objectifs sur le long terme de la politique monétaire car il relie le bilan de la Banque du Guyana à celui du système bancaire.

17. L'indice des prix à la consommation en milieu urbain (IPC) à Georgetown, qui sert de mesure principale de l'inflation au Guyana, a atteint son maximum en 2005 et 2007 mais il est resté faible durant la majeure partie de la période à l'examen (tableau I.3).  En 2005, l'IPC a augmenté en raison de graves inondations qui ont affecté la fourniture de produits alimentaires;  en 2007, les principaux facteurs qui ont fait augmenter l'inflation ont été des coûts non récurrents liés à la mise en place de la TVA et l'augmentation des cours internationaux des produits de base, en particulier le carburant.

Tableau I.3
Principaux indicateurs monétaires (fin de période), 2003‑2008
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Agrégats monétaires et de crédit (taux de croissance)
	
	
	
	
	
	

	M1
	16,8
	12,4
	9,3
	27,0
	12,8
	12,5

	M2
	8,3
	7,8
	8,3
	15,9
	13,6
	12,7

	Crédits au secteur privé
	‑17,2
	‑0,4
	8,4
	17,9
	18,7
	21,8

	Taux d'intérêt nominaux
	
	
	
	
	
	

	Taux d'escompte des bons du Trésor (à 91 jours)
	3,40
	3,79
	3,74
	4,16
	3,90
	4,19

	Taux d'escompte des bons du Trésor (à 364 jours)
	4,01
	4,13
	4,21
	4,24
	4,35
	4,81

	Taux de base des prêts bancairesa
	16,69
	15,65
	15,24
	14,47
	13,89
	13,91

	Inflationb
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation (IPC)
	5,0
	5,5
	7,9
	4,5
	14,1
	6,4

	Taux de change
	
	
	
	
	
	

	Taux de change nominal ($G/$EU)
	194,25
	199,75
	200,25
	201,00
	203,50
	205,25

	Taux de change effectif réel (2000=100)c
	95,7
	92,3
	98,7
	96,1
	..
	..


..
Données non disponibles.

a
Représente les taux prêteurs des banques commerciales pondérés par le nombre de prêts octroyés au taux correspondant.

b
Correspond à l'indice des prix à la consommation du milieu urbain de Georgetown.
c
Estimations des services du FMI fondées sur les statistiques de l'IPC.  Une augmentation indique une appréciation.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements du Bureau des statistiques du Guyana, de la Banque du Guyana et du FMI.

18. Les taux d'intérêt nominaux se sont maintenus à l'intérieur d'une fourchette étroite entre 2003 et 2008, le taux d'escompte des bons du Trésor à 91 jours avoisinant les 4% (tableau I.3).  Les taux réels des dépôts à court et à long terme (364 jours) étaient négatifs ou proches de zéro pendant toute cette période.  L'augmentation des liquidités du système financier a permis de réduire l'écart entre le taux prêteur et le taux créditeur, qui se maintient toutefois à un niveau élevé d'environ 10 points de pourcentage (juin 2008).  La réduction de la fourchette des taux d'intérêt s'est accompagnée d'une augmentation du crédit au secteur privé, qui a atteint 37,8% du PIB en décembre 2008.

19. Dans la Loi de 1998 sur la Banque du Guyana, il est indiqué que "le taux de change du dollar guyanien dans toutes les devises sera fixé sur la base des conditions générales du marché".  Dans le même temps, la Loi autorise la Banque du Guyana à intervenir sur le marché des devises afin de limiter la volatilité et de maintenir la stabilité des prix.  En pratique, entre 2003 et 2008, le taux de change nominal avec le dollar EU n'a pas varié de plus de 2% au cours d'une période donnée de 12 mois.  Le FMI a classé le régime de taux de change de facto du Guyana comme un "régime de parité fixe" qui utilise le dollar EU comme ancrage du taux de change.

20. Afin de participer au marché des changes, des particuliers peuvent demander une licence pour devenir cambiste auprès du Ministère des finances;  cette licence doit être renouvelée chaque année.

21. Depuis 2003, le dollar guyanien s'est peu à peu déprécié en termes nominaux face au dollar EU de 1,1% par an en moyenne.  À l'inverse, le taux de change effectif réel a légèrement augmenté entre 2003 et 2006 (dernière année pour laquelle les données sont connues), en raison sans doute d'une inflation plus élevée au Guyana.  Rien ne donne à penser que le dollar guyanien soit fortement surévalué.

4) Politique budgétaire

22. Le Ministère des finances est chargé d'élaborer le budget annuel et d'administrer les aides et les prêts reçus par le biais de différentes initiatives d'allègement de la dette.  De façon générale, les finances publiques se sont améliorées en raison d'excédents primaires au niveau du gouvernement central et de transferts externes croissants, bien que le budget global affiche encore d'importants déficits (tableau I.4).

Tableau I.4
Comptes financiers du gouvernement central, exercices 2003 à 2008
(Pourcentage du PIB courant)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Recettes totales
	37,3
	39,5
	41,3
	44,3
	42,0
	42,1

	
Recettes courantes
	31,5
	33,0
	34,0
	34,6
	36,9
	34,9

	

Recettes fiscales
	28,8
	30,8
	32,1
	32,4
	35,5
	33,5

	


Impôt sur le revenu
	13,4
	13,7
	14,4
	14,9
	13,6
	13,3

	
Taxes foncières
	0,6
	0,5
	0,5
	0,5
	0,4
	0,5

	


Taxes à la consommationb
	10,6
	12,5
	12,9
	12,9
	0,7
	s.o.

	


Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	9,8
	10,2

	


Droit d'accise
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	7,1
	5,6

	


Droits d'importation
	2,3
	2,4
	2,2
	2,3
	2,8
	2,8

	
Autres taxes et licences
	1,9
	1,7
	2,0
	1,8
	1,1
	1,0

	

Recettes non fiscales
	2,8
	2,2
	1,9
	2,2
	1,4
	1,4

	


Rentes et redevances
	0,7
	0,6
	0,3
	0,1
	0,1
	0,0

	


Dividendes provenant d'entreprises publiques
	0,3
	0,4
	0,7
	0,6
	0,1
	0,2

	


Autres
	1,8
	1,1
	0,9
	1,5
	1,2
	1,2

	
Recettes en capital
	5,8
	6,5
	7,3
	9,7
	5,1
	7,2

	

Allègement de la dette pour les PPTEc
	4,0
	3,8
	3,3
	3,4
	1,7
	1,2

	

Autres aides
	1,8
	2,7
	4,0
	6,3
	3,5
	5,8

	Dépenses totales
	44,4
	44,3
	53,9
	56,3
	52,2
	48,5

	Dépenses courantes 
	28,4
	27,1
	30,0
	30,6
	29,7
	30,4

	Émoluments personnels
	11,3
	11,1
	11,2
	11,1
	10,1
	10,1

	Pensions
	2,3
	2,4
	2,3
	2,7
	2,8
	3,0

	Autres marchandises et services
	10,1
	8,2
	10,5
	10,9
	9,4
	10,3

	
Transfertsd
	4,7
	5,4
	6,0
	5,9
	7,4
	6,9

	Paiement des intérêts
	4,1
	2,9
	2,6
	2,5
	2,8
	2,8

	

Nationaux
	2,1
	2,0
	1,8
	1,4
	1,4
	2,0

	

Externes
	2,0
	0,9
	0,8
	1,1
	1,4
	0,8

	
Dépenses en capital
	12,0
	14,3
	21,3
	23,2
	19,7
	15,4

	Déficit/excédent (primaire) courant
	3,1
	5,9
	4,0
	4,0
	7,2
	4,5

	Solde global hors aidese
	‑12,9
	‑11,3
	‑19,9
	‑21,7
	‑15,3
	‑13,6

	Solde global aides comprisese
	‑7,1
	‑4,8
	‑12,6
	‑12,0
	‑10,2
	‑6,4

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Solde général des entreprises publiques avant taxesf
	2,0
	2,9
	1,2
	2,8
	0,4
	‑1,1

	Dette extérieure totale du gouvernement central
	161,7
	151,8
	147,4
	116,3
	67,2
	69,6

	Dette totale du gouvernement central
	205,2
	193,9
	188,4
	157,5
	99,6
	101,4

	Dette totale du gouvernement central (millions de $EU)
	1 521,7
	1 518,3
	1 552,9
	1 412,9
	1 064,8
	1 199,5


..
Non disponibles.

s.o.
Sans objet.

a
Chiffres préliminaires.

b
La taxe à la consommation a été progressivement remplacée par la TVA à partir de janvier 2007.

c
Programme pour la réduction de la dette des pays pauvres très endettés, coordonné par le FMI, la Banque mondiale et la BIaD.

d
Comprend les transferts aux bourses d'études et aux autorités locales, ainsi que les contributions aux organisations locales et internationales.

e
Comprend la réduction de la dette des pays pauvres très endettés et d'autres aides extérieures.

f
Représente le solde général de toutes les entreprises publiques non financières, y compris les dépenses en capital mais hors transferts et taxes payés au gouvernement central.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements de la Banque du Guyana.

23. L'ensemble des comptes du gouvernement central a commencé à s'améliorer en 2002 en raison surtout de recettes fiscales plus élevées, en particulier l'impôt sur le revenu, et de dépenses courantes contrôlées.  Cependant, l'augmentation des dépenses courantes nécessaires pour faire face aux conséquences des inondations de 2005, ainsi que celle des dépenses en capital consacrées à des projets d'infrastructure ont entraîné une détérioration du solde budgétaire global du gouvernement central en 2005 et 2006.  En 2007, la tendance s'est inversée lorsque les recettes fiscales ont augmenté de façon importante avec l'introduction de la TVA et des taxes d'accise, alors que les dépenses totales ont progressé plus lentement que le PIB.  En 2008, l'excédent actuel est tombé à 37,5% du PIB en raison surtout de mesures prises afin d'atténuer la hausse des prix du pétrole, y compris des subventions pour l'électricité et des taxes d'accise sur les carburants moins élevées, mais début 2009, ces mesures ont été éliminées.  Des transferts officiels externes sous forme d'aides (y compris des initiatives de réduction de la dette), de même que des prêts (y compris des versements de PetroCaribe
) ont également joué un rôle important dans l'amélioration des finances publiques du Guyana en fournissant plus de 20% des recettes totales du gouvernement central.

24. Les autorités prévoient une réduction graduelle du solde budgétaire globale (après aides) d'environ 3,5% du PIB d'ici à 2012.  Afin d'atteindre cet objectif budgétaire, les autorités se sont engagées à poursuivre la maîtrise des dépenses, à renforcer les efforts visant à réduire la fraude fiscale et à améliorer l'administration des impôts, à réduire l'investissement public une fois que les principaux projets auront été achevés et à améliorer les excédents engagés par les entreprises publiques.  La soutenabilité de la dette à long terme dépendra largement de la mise en œuvre de l'assainissement des finances publiques et de la poursuite de l'allègement de la dette.

25. Plusieurs réformes budgétaires sembleraient nécessaires pour appuyer l'assainissement des finances publiques.  En particulier, dans le cadre du programme pour la compétitivité financé par la BIaD, une étude fiscale complète aura lieu afin d'évaluer le fondement de la structure actuelle de la fiscalité et de recommander des formules pour, notamment, réduire et unifier l'impôt sur les sociétés, les droits d'importation et les incitations fiscales, et réduire ou éliminer les taxes à l'exportation de façon à dynamiser l'investissement sans pour autant porter atteinte indûment aux recettes publiques.

26. Les entreprises publiques ont eu un effet positif sur le solde budgétaire du secteur public entre 2003 et 2006, et, par conséquent, ont aidé à financer le déficit du gouvernement central.  Cependant, cette situation a changé en 2007‑2008 en raison d'une hausse des dépenses en capital, en particulier pour financer la modernisation des raffineries à sucre de GUYSUCO (chapitre IV 2) i)).  En 2008, les entreprises publiques ont contribué négativement aux finances publiques à hauteur de 1,1% du PIB.

27. Durant la période considérée, le stock de dette publique extérieure et de dette garantie par l'État a fortement baissé, à environ 70%, ce qui a amené le total de la dette du gouvernement central à environ 101% du PIB en décembre 2008.  Dans la même période, le paiement des intérêts de la dette externe par rapport au PIB a également chuté fortement.  Ces réductions sont pratiquement toutes imputées à la réduction de la dette dans le cadre de l'Initiative d'allégement de la dette multilatérale (IADM) et de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), ainsi qu'à d'autres aides émanant de créanciers multinationaux.  Dans ce domaine, le Guyana a rempli les critères nécessaires et a droit à une remise de dette irrévocable au titre de l'initiative en faveur des PPTE.  Selon la dernière analyse de soutenabilité de la dette réalisée par le FMI et la Banque mondiale en février 2009, le risque encouru par le Guyana de voir apparaître une situation de surendettement augmenterait si les flux non générateurs d'endettement et le PIB réel n'augmentent pas comme prévu.
  Néanmoins, le risque de surendettement encouru par le Guyana a été classé comme modéré, ce qui représente une amélioration notoire par rapport aux années précédentes.

5) Balance des paiements

28. Comme lors du précédent examen (1997‑2002), le compte courant de la balance des paiements a enregistré des déficits appréciables entre 2003 et 2008.  Cela est surtout dû à des déficits élevés de la balance du commerce des marchandises (tableau I.5).  Malgré la hausse des cours internationaux des principaux produits de base exportés par le Guyana, les importations ont progressé plus vite que les exportations;  cela a entraîné une aggravation du déficit du compte courant, qui a culminé à 28% du PIB en 2007.
29. Le déficit traditionnel accusé au compte des services a augmenté au cours de la période considérée, en raison surtout de l'augmentation des importations de services non facteurs.  Le compte des services touristiques était également déficitaire;  les autorités reconnaissent qu'en investissant davantage dans les infrastructures (par exemple les transports), le Guyana pourrait mieux exploiter son potentiel touristique et renverser ce déficit.
  Le paiement du service de la dette a baissé en raison des initiatives d'allégement de la dette.  Les transferts, en particulier les fonds envoyés par les Guyaniens travaillant à l'étranger, ont été multipliés par six entre 2003 et juin 2008 et ont contribué dans une large mesure à financer le déficit du compte courant.

Tableau I.5
Balance des paiements, 2003‑2008
(Millions de $EU)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	I.
Compte courant
	‑82,6
	‑69,8
	‑157,6
	‑250,3
	‑189,1
	‑299,1

	A.
Balance du commerce des marchandises
	‑58,9
	‑57,8
	‑232,75
	‑299,8
	‑365,1
	‑501,8

	
Exportations (f.a.b.)
	512,8
	589,0
	550,9
	585,1
	698,0
	798,4

	
Importations (c.a.f.)b
	571,7
	646,8
	783,7
	885,0
	1 063,1
	1 300,2

	B.
Balance commerciale des services
	‑70,5
	‑86,0
	‑92,0
	‑166,8
	‑110,8
	‑126,1

	
Services non facteurs (net) 
	‑15,3
	‑46,7
	‑53,0
	‑97,8
	‑99,6
	‑111,3

	
Services facteurs (net)
	‑55,2
	‑39,3
	‑39,0
	‑69,0
	‑11,2
	‑14,8

	C.
Transferts unilatéraux
	46,8
	74,0
	167,2
	216,3
	286,8
	328,8

	II.
Compte de capital et d'opérations financières
	58,6
	38,9
	178,8
	268,6
	168,7
	305,7

	A.
Transfert en capitalc
	43,8
	45,9
	52,1
	315,6
	414,1
	38,7

	B.
Capitaux à moyen et long termes 
	42,1
	‑1,4
	143,5
	‑42,9
	‑150,4
	272,8

	
Secteur public (net)
	16,0
	‑31,4
	66,7
	‑145,3
	‑260,7
	93,7

	Secteur public non financier (net)
	16,0
	14,1
	66,7
	71,8
	‑260,7
	93,7

	Autres (net)
	0,0
	‑45,5
	0,0
	‑217,1
	0,0
	0,0

	
Secteur privé (net)d
	26,1
	30,0
	76,8
	102,4
	110,3
	179,1

	C.
Capitaux à court terme 
	‑27,3
	‑5,6
	‑16,8
	‑4,1
	‑95,0
	‑5,8

	III. Erreurs et omissions
	15,1
	‑12,2
	‑13,1
	24,6
	19,1
	0,4

	IV.
Financements exceptionnels
	9,7
	11,6
	15,8
	18,1
	38,7
	37,8

	
Allègement de la dette
	9,7
	11,6
	0,0
	0,0
	7,5
	4,7

	
Restructuration de l'encours de la dette 
	0,0
	0,0
	1,8
	1,7
	2,0
	‑0,6

	
Remise de la dette
	0,0
	0,0
	14,0
	16,4
	29,2
	33,7

	V.
Variation des avoirs extérieurs nets de la BdGe
	‑0,8
	31,5
	‑23,9
	‑61,0
	‑37,3
	‑44,8

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Compte courant/PIB (%)
	11,1
	8,9
	19,1
	27,9
	17,7
	24,9


a
Chiffres préliminaires.

b
Selon le Manuel de la balance des paiements établi par le FMI, il est recommandé d'utiliser les chiffres f.a.b. pour les exportations et les importations.  Les autorités guyaniennes ont indiqué que les chiffres f.a.b. pour les importations étaient en train d'être établis à des fins de balance des paiements.

c
Comprend les transferts de l'Initiative d'allégement de la dette multilatérale.

d
Comprend les flux entrants d'investissement étranger direct.

e
Une variation négative correspond à une augmentation des réserves internationales de la Banque du Guyana.

Source: 
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par la Banque du Guyana.

30. Depuis 2005, d'importants transferts de capitaux, y compris l'IADM (voir ci‑dessus), ont été à l'origine d'excédents du compte de capital qui ont été plus que suffisants pour couvrir les déficits du compte courant.  Dès lors, les réserves internationales ont augmenté pour atteindre 355,9 millions de dollars EU en décembre 2008, soit 3,3 mois d'importations de marchandises.  Les apports de fonds pour l'allégement de la dette ont été essentiels pour financer le compte courant et ont permis d'augmenter les avoirs étrangers de la Banque du Guyana.

31. L'afflux de capitaux privés à moyen et long termes s'est accru à un taux moyen annuel de 45% entre 2003 et 2008.  Les flux d'investissement étranger direct (IED) ont été surtout dirigés vers les télécommunications, les industries extractives et la sylviculture.  En 2007, le compte de capital a enregistré une importante sortie de capitaux à court terme qui rend compte d'une accumulation d'actifs étrangers des banques commerciales.
  Selon l'indice des entrées effectives d'IED de la CNUCED, le Guyana s'est classé au 11ème rang pour la période 2005‑2007, avec des entrées d'IED supérieures à son potentiel.
  Cependant, comme indiqué au chapitre IV, le niveau d'investissement semble insuffisant dans plusieurs secteurs, notamment ceux liés à l'infrastructure.

6) Évolution du commerce des marchandises

32. Selon des renseignements provenant de la base de données Comtrade de l'ONU (tableaux AI.1 à AI.4), le commerce total du Guyana (importations plus exportations et réexportations) a augmenté à un taux annuel moyen nominal de 15% pendant la période 2003‑2007, passant de 139% à 170% du PIB.  Les exportations ont représenté 43% du commerce total en moyenne et les réexportations 2% en moyenne des exportations totales, soit 12 millions de dollars EU.

b) Composition des échanges

33. En valeur, les exportations ont augmenté d'environ 66% entre 2003 et 2007 pour atteindre 785 millions de dollars EU (tableau AI.1).  Le Guyana a toujours été un grand exportateur de produits de base comme le sucre, le riz et les produits miniers.  En 2007, les exportations de produits primaires représentaient 484 millions de dollars EU, soit une augmentation de 74% par rapport au niveau de 2003.  La valeur des exportations agricoles a augmenté mais leur part des exportations totales a diminué de 5 points de pourcentage.  L'exportation de produits miniers a augmenté de 120% durant cette période, répondant à une forte demande d'autres marchés émergents et à la hausse des cours mondiaux des métaux.  Les exportations de biens manufacturés (y compris les diamants) se sont élevées à 142 millions de dollars EU au total.

34. Entre 2003 et 2007, la structure des exportations du Guyana s'est concentrée sur un petit nombre de produits de base, à savoir l'or, la bauxite, le sucre et le riz.  Des changements notables se sont produits dans ce domaine car le sucre et les crustacés congelés (surtout les crevettes) ont perdu de l'importance et ont été remplacés par l'or et la bauxite, qui représentent désormais le premier et le quatrième produits d'exportation du Guyana, respectivement.

35. La valeur des importations a atteint 1 029 millions de dollars EU en 2007, soit une hausse de 85% par rapport à 2003 (tableau AI.2).  Bien que les importations de produits manufacturés aient augmenté plus rapidement que les importations de produits primaires durant la période considérée (avec une croissance moyenne annuelle de 92% et 75%, respectivement), la composition des importations n'a pas réellement changé.  Le secteur manufacturier est resté le premier secteur importateur, représentant 61,0% des importations totales en 2007.  La part des machines et du matériel de transport dans les importations a augmenté d'environ 22,7%.  Ils restent la principale catégorie d'importations prise séparément, représentant près de 28,1% des importations totales.  La part des produits primaires a baissé de 2 points de pourcentage pendant la période, passant à 39,0% en 2007;  en moyenne, les carburants ont représenté 27% du total des importations et occupaient la deuxième place dans les importations.  La part des importations agricoles a chuté de près de 2 points de pourcentage pendant cette période, passant à 14,3% en 2007.

c) Répartition géographique des échanges

36. La répartition géographique du commerce des marchandises du Guyana a changé au cours de la période 2003‑2007 par rapport à la dernière période considérée (1998‑2002).  La réduction de la part des États‑Unis dans le commerce total du Guyana a été particulièrement évidente, passant de 26,3% en 2003 à 20,5% en 2007, même si les exportations du Guyana vers les États‑Unis ont augmenté en termes de valeur.  Les Communautés européennes (CE25) en tant que groupe restent le deuxième partenaire commercial principal du Guyana, représentant 19,4% du commerce total en 2007.  La part des pays membres de la CARICOM dans le commerce total du Guyana reste constante, à environ 25%.

37. En 2007, le Canada a été le principal marché d'exportation pour les produits guyaniens, avec 21,6% des exportations totales, suivi par le Royaume‑Uni et les États‑Unis (tableau AI.3).  Bien que les exportations vers les États‑Unis et les CE aient augmenté en valeur, leur part dans les exportations totales a baissé de 5 points de pourcentage environ, par suite de l'élimination progressive de l'accès préférentiel aux produits agricoles guyaniens, en particulier le riz et le sucre (chapitre IV 2) i)).  Les exportations à destination de l'Asie, en particulier de la Chine et de l'Asie de l'Est
, ont été trois fois plus importantes en 2007 qu'en 2003, ce qui s'explique en partie par la croissance économique plus forte dans cette partie du monde.  Les parts des exportations totales à destination des Pays‑Bas, du Suriname et de l'Ukraine (le minerai d'aluminium dans ce dernier cas) ont également enregistré d'importantes hausses au cours de la période à l'examen.  
38. Les importations guyaniennes en provenance des États‑Unis ont augmenté en valeur mais ont perdu des parts de marché, alors que celles provenant d'Asie ont fortement augmenté dans les deux cas (tableau AI.4).  Cependant, les États‑Unis, tout comme la Trinité‑et‑Tobago, sont restés les principaux fournisseurs du Guyana en 2007, chacun comptant pour 25,1% du total des importations.  Les importations en provenance de la Chine ont été pratiquement multipliées par cinq en valeur entre 2003 et 2007, représentant 8,5% du total des importations en 2007.  Les importations en provenance du Canada et de l'Inde ont également gagné des parts de marché durant cette période.

7) Perspectives

39. Selon le Ministère des finances, la croissance du PIB réel devrait ralentir à environ 4,7% en 2009, en raison surtout d'une baisse du volume des exportations de produits de base;  le prix des denrées alimentaires et du pétrole devrait également baisser afin de maintenir l'inflation à un taux inférieur à 5,2% en 2009.  Le déficit du compte courant de la balance des paiements devrait s'atténuer en raison d'une baisse des importations.  Cependant, il est prévu que le compte de capital baisse de 10,1% en raison du niveau moins élevé des IED et des transferts de capital escomptés, qui finiront par entraîner une réduction des réserves internationales du Guyana si les apports de fonds pour l'allégement de la dette n'augmentent pas comme prévu.  La position budgétaire du gouvernement central devrait se détériorer légèrement en 2009, mais l'objectif général du solde budgétaire, fixé à 3,5% du PIB en 2012, ne devrait pas en être affecté.
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� PetroCaribe est une alliance entre le Venezuela et 14 pays des Caraïbes qui permet à ceux-ci d'acheter du pétrole au Venezuela à des conditions de paiement préférentielles.


� Renseignements de la BIaD en ligne.  Adresse consultée:  http://www.iadb.org/projects/�project.cfm?id=GY-L1006&lang=en.


� FMI (2009).
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� L'indice des entrées effectives d'IED est le rapport entre la part du pays dans les entrées mondiales d'IED et sa part dans le PIB mondial.  Ce classement traduit l'attrait que le Guyana représente pour les investissements mais s'explique aussi en partie par le PIB du Guyana qui reste modeste et en comparaison duquel les entrées d'IED paraissent importantes.  En valeur absolue, le PIB du Guyana est le plus bas d'Amérique latine et ses entrées d'IED arrivent à l'avant�dernière place pour la période 2005�2007.
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